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INTRODUCTION 

 

Les systèmes fonciers présents à Madagascar résultent de la cohabitation des systèmes dits coutumiers ou 

traditionnels, qui ont prévalu depuis plusieurs siècles, avec le système instauré par la colonisation vers la fin du 

XIXème siècle jusque dans les années 1960. 

 

Une fracture importante des normes et des pratiques a été opérée en 1896 avec l’instauration du système 

Torrens introduit par l’administration coloniale. Les droits prééminents des souverains ont été remplacés par le 

principe de domanialité des terres, tout droit coutumier antérieur est annulé, la reconnaissance sociale des droits 

par les communautés relève désormais du pouvoir de l’administration et de ses services fonciers, les droits 

coutumiers d’usage collectif ont donné place aux droits individuels reconnus et protégés par le titre foncier qui 

assoit un droit définitif grâce au système d’inscription dans le livre foncier. L’administration en place a largement 

promu la culture de l’immatriculation foncière : seule l’inscription des droits conférait une sécurité optimale aux 

propriétaires. 

Ainsi, à la déclaration de l’indépendance, lorsque la nouvelle législation a autorisé l’accès du simple citoyen 

malagasy à l’immatriculation foncière, les services fonciers ont été submergés par une demande massive en 
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sécurisation foncière. Avec les moyens financiers, humains, logistiques précaires à la disposition de l’Etat malagasy 

nouvellement proclamé, les demandes ont progressivement entrainé l’engorgement des services domaniaux.  

 

Parallèlement, fortement imprégnés de la culture de la documentation des droits incitée par l’administration 

coloniale, mais faisant face à un système lent, lourd, opaque, cher, et dont les promoteurs sont souvent éloignés 

des campagnes, les ménages urbains et surtout ruraux ont développé une pratique locale de substitution au titre 

foncier : les petits papiers.  

 

La résurgence des pratiques de reconnaissance coutumière que la législation coloniale n’a pas pu entièrement 

éradiquer, juxtaposée à un système administratif de validation légale des droits, a entrainé la cohabitation et 

souvent le conflit de deux systèmes de gouvernance foncière : le légitime et le légal. 

La législation postcoloniale non seulement n’a pas apporté de solutions aux problèmes vécus par les paysans 

occupant les terrains anciennement titrés au nom des colons, mais a ajouté d’autres difficultés par la création de 

nouveaux statuts qui vont vite devenir obsolètes. La coïncidence de tous ces facteurs a entraîné l’installation d’une 

crise foncière à Madagascar. 

 

Après l’échec de plusieurs tentatives ponctuelles de résolution de cette crise, et sous l’impulsion de la plateforme 

des Organisations de la Société Civile créée en 2003, un projet de politique de réforme foncière a été adopté en 

2005. Elle vise essentiellement à instaurer un système de formalisation massive des droits non-écrits.  

 

Les informations résumées dans cette note résultent de la capitalisation non exhaustive d’ouvrages 

bibliographiques ainsi que d’entretiens réalisés auprès de différents acteurs du Foncier et de réflexions 

personnelles. La liste des ouvrages consultés et des professionnels rencontrés sont présentés en dernière partie du 

document (Bibliographie). 

 

I) DEFINITIONS 

 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, il est important d’avoir en tête la définition des principaux termes.   

 

LES SERVICES 

 

SERVICE FONCIER 

 

Le service Foncier désigne les structures de l’administration foncière étatique qui sont en charge de 

l’immatriculation foncière, de la conservation des actes et des opérations liées à la propriété privée titrée et de la 

gestion du patrimoine foncier de l’Etat. Il comprend : 

� les circonscriptions domaniales (conservation des actes, registres, livre foncier) 

� les topographiques (conservation des plans et bornage des propriétés). 

 

GUICHET FONCIER COMMUNAL (GF) 

 

Service administratif créé au sein de la Commune après la réforme de 2005 qui est chargé de : 

� L’instruction des demandes, l’établissement et la délivrance des certificats fonciers ; 

� L’inscription dans les registres parcellaires des droits réels et des charges sur le certificat foncier ;  

� La conservation des actes et plans relatifs aux terrains objet du certificat foncier ;  

� La gestion des biens immobiliers de la collectivité décentralisée de base.  

Le fonctionnement et l’Agent du Guichet sont supportés à part entière sur le budget communal. 
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LES DOCUMENTS 

 

TITRE FONCIER 

 

Document attestant les droits de propriété privée délivré par les services domaniaux suite à une procédure 

d’immatriculation foncière, de mutation d’un terrain titré, de finalisation d’une opération cadastrale, ou de 

prescription acquisitive.  

 

Le titre foncier peut – être individuel ou collectif. Le terme « titre foncier » désigne à la fois l’inscription du 

transfert dans le livre foncier (registre) qui confère le plein droit au propriétaire, et la délivrance d’un duplicata du 

titre foncier qui sera remis au propriétaire. 

  

La première démarche consiste à faire une recherche d’informations sur le statut juridique du terrain auprès du 

Service Topographique. Selon le statut du terrain, la procédure d’immatriculation est différente :  

� Si le terrain est immatriculé au nom de l’Etat, il faut suivre la procédure d’immatriculation simple 

(transfert de l’Etat à la personne privée occupant le terrain). 

� Si le terrain est déjà immatriculé au nom d’une personne privée, il faut procéder à une mutation de 

l’ancien propriétaire vers les occupants actuels.  

� S’il y a un contrat de vente entre l’acheteur potentiel et le propriétaire du titre foncier, il faut suivre la 

procédure de mutation par vente. 

 

Dans tous les cas, les procédures de distribution de titres fonciers sont complexes (plus de 24 étapes), longues 

(plus d’une décennie) et coûteuses (le coût réel dépasse 300 € par titre).  

 

LE CERTIFICAT FONCIER (CF) 

 

Acte attestant des droits formalisés sur les propriétés privées non – titrées. Le certificat foncier confère les pleins 

droits de propriété (disposition, usufruit, transfert) à son détenteur. Il est assigné d’une valeur juridique pleine 

(opposable aux tiers) jusqu’à ce qu’un droit antérieur légalement prouvé puisse l’annuler.  

 

Il est signé par le maire à l’issue d’une procédure de certification foncière qui comporte un affichage public, une 

reconnaissance locale contradictoire, et l’inscription dans le registre parcellaire.  

Le certificat foncier peut être individuel ou collectif.  

 

La certification foncière est une méthode pour mettre à la disposition des populations des certificats obtenus plus 

rapidement, peu coûteux et délivrés au plus proche des habitants, c'est-à-dire dans des guichets fonciers 

communaux. 

 

LES PETITS PAPIERS 

 

Cette appellation désigne l’ensemble des documents, autres que le titre ou le certificat foncier, utilisés pour 

prouver les droits de propriété. Cet ensemble comporte généralement les actes de vente restés à l’état d’acte 

signé juste par le vendeur et l’acheteur, au mieux tamponné par les administrations locales, les quittances de 

paiement de l’impôt foncier, les permis de coupe ou de reboisement. Ils ont généralement peu de reconnaissance 

juridique. 
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LES OUTILS / PROCEDURES 

 

IMMATRICULATION 

 

Procédure administrative et juridique de formalisation du droit de propriété privée à partir d’un terrain 

initialement domanial. Matérialisée par l’inscription du terrain (auquel on assigne un numéro) dans le livre 

foncier, l’immatriculation peut être issue d’une demande individuelle ou collective. 

 

PLAN LOCAL D’OCCUPATION FONCIERE (PLOF) 

 

Le PLOF désigne à la fois un outil d’information cartographique au niveau du Guichet foncier et le logiciel avec 

lequel on a développé cet outil. Il fournit pour chaque Commune : 

� Les délimitations des terrains ayant déjà fait l’objet d’une immatriculation foncière (et donc titré),  

� Les zones à statuts spécifiques : les forêts domaniales et aires protégées  

Ces deux types de terres ne peuvent plus faire l’objet de certification foncière. 

 

PLANS TOPOGRAPHIQUES 

 

Ensemble des éléments cartographiques qui servent à représenter formellement la délimitation, le repérage 

spatial, la géométrie, l’échelle, et la superficie d’un terrain titré ou cadastré. Ils sont réalisés par des géomètres ou 

ingénieurs topographes de l’Etat ou libéraux. Sur terrain, le bornage constitue la matérialisation des plans 

topographiques. 

 

II) LES ACTEURS DU FONCIER 

 

LES INSTITUTIONS ETATIQUES 

 

Depuis la mise en place des premiers services fonciers en 1896, les institutions formelles sont d’abord constituées 

des structures étatiques centrales, déconcentrées et décentralisées. En première ligne figure le Ministère en 

charge du Foncier et des Domaines, avec ses services régionaux et les circonscriptions au niveau district. 

 

La Direction Générale en Charge des Services fonciers est l’institution de mise en œuvre de la politique foncière, 

plus particulièrement de la gestion des domaines publics et privés de l’Etat (terrains titrés au nom de l’Etat et 

terrains vacants et sans maître non – occupés) ainsi que de la gestion des propriétés privées titrées et cadastrées.  

Cette Direction Générale est constituée de  

� la Direction / services des Domaines, en charge des démarches administratives. 

� la Direction / service topographique, en charge des activités de repérage, de délimitation, de bornage et 

de production de plans. 

 

Les diagrammes organisationnels des Institutions Publiques et Parapubliques
1
 sont détaillés en Annexe 1 et 

Annexe 2. 

 

Depuis la réforme de 2005, les Communes sont devenues compétentes pour la gestion des propriétés privées non-

titrées par la délivrance de certificat foncier, théoriquement en complémentarité avec la délivrance de titre foncier 

par les services fonciers. 

 

                                                                    
1
 Il s’agit d’institutions d’appui, généralement des projets/ programmes fonctionnant sur du financement international.  
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LES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE (OSC) 

 

Les actions-clés des OSC sont construites autour de 4 principaux axes : 

� Campagne de communication de masse : il s’agit de sensibiliser le public sur les textes fonciers 

� Participation active à la révision de la réglementation foncière 

� Défense de la présomption de propriété privée  

� Facilitation de l’accès aux titres fonciers 

 

Plusieurs OSC prennent part à la mise en place de la réforme  (Annexe 3): 

� La plateforme SIF (Sehatra Iombonana ho an’ny Fanantany ou Solidarité des Intervenants sur le Foncier): 

En 2003, des OSC œuvrant dans le domaine du foncier ont décidé de se réunir et de créer une plateforme pour 

mieux coordonner leurs actions : la plateforme SIF a ainsi vu le jour.  

La SIF a mis en place une cellule de doléance pour offrir un service de conseil, d’orientation et d’éducation en 

matière foncière pour toutes personnes désirant des informations sur les différentes procédures de sécurisation 

foncière. Elle accompagne également les groupements et/ou les collectivités dans la recherche de solutions 

appropriées à la valorisation de la terre en référence aux législations en vigueur.  

� Fiantso, une des ONG ayant contribué au renforcement des acquis de la réforme foncière de 2005 

� Hardi, l’organisme ayant contribué à la mise en place du guichet foncier pilote de Miadanandriana 

� FIFATA : Association pour le Progrès des Paysans, est une Organisation Professionnelle Faîtière créée en 

1989 avec près de 113.000 membres. Elle est parmi les membres fondateurs de la SIF.  

 

LES INSTITUTIONS COUTUMIERES 

 

Plusieurs types d’institutions coutumières peuvent intervenir sur les questions foncières  (Annexe 3): 

� Elles peuvent représenter une organisation du type démocratique : Fokonolona,  

� Elles peuvent être construites autour du pouvoir d’une seule ou de quelques personnes investies d’une 

autorité liée à leur ancienneté : Sojabe, Raiamandreny  

� Elles peuvent être liées à un pouvoir spirituel transmis par voie héréditaire : Tangalamena ou mpitoka 

hazomanga. 

 

Dans le Sud Est de Madagascar, des règles coutumières non écrites sont souvent votées et appliquées dans les 

territoires régis par les institutions traditionnelles. 

 

III) LES INNOVATIONS DE LA REFORME FONCIERE DE 2005 

 

OBJECTIFS ET AXES STRATEGIQUES DE LA REFORME 

 

Partant des différents constats sur la crise foncière avant 2005, l’objectif de la nouvelle politique de réforme 

foncière a été de « répondre à la demande massive en sécurisation foncière, dans des brefs délais et à des coûts 

ajustés au contexte économique, par la formalisation des droits non – écrits et la sauvegarde des droits écrits ». Sa 

mise en œuvre repose sur quatre axes stratégiques : 

 

� Axe 1 : restructuration et modernisation des services domaniaux et topographiques, 

� Axe 2 : décentralisation de la gestion foncière, 

� Axe 3 : rénovation des textes juridiques fonciers et domaniaux, 

� Axe 4 : mise en œuvre d’un plan national de formation aux métiers du foncier 
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La Loi-cadre énonce les différentes catégories juridiques formelles des terrains à Madagascar, réparties en 3 types :  

� Les terrains domaniaux constitués par  

- le domaine public de l’Etat. Le domaine public est imprescriptible et ne peut pas faire l’objet 

d’appropriation privative. Par contre, il peut faire l’objet d’occupation temporaire par la délivrance d’une 

autorisation spéciale. 

- le domaine privé de l’Etat : il peut faire l’objet de demande d’acquisition pour une appropriation 

privée par l’immatriculation pour les terrains vacants et sans maître (nu et sans occupation attestée) ou d’une 

mutation par vente pour les terrains titrés au nom de l’Etat. Par ailleurs, les terrains titrés au nom de l’Etat 

peuvent être transférés par voie de dotation à la Commune qui se charge du morcellement pour les paysans. 

 

� Les propriétés privées constituées des  

- Propriétés privées titrées. Il s’agit des terres ayant été immatriculées. 

- Propriétés privées non titrée : La loi de 2005 supprime le principe de domanialité des terres non 

-titrées et énonce que les terrains faisant déjà l’objet d’une occupation coutumière de longue durée sont reconnus 

comme propriétés privées non – titrées (PPNT). Il s’agit terrains faisant l’objet d’une occupation mais qui ne sont 

pas encore immatriculés au registre (livre) foncier, ne faisant partie ni du domaine public ni du domaine privé de 

l’Etat ni soumis à un statut particulier, approprié selon les coutumes et les usages du moment et du lieu.  

 

� les terrains à statut particulier : il s’agit des terrains coloniaux, des réserves indigènes, des aires 

protégées et des zones de protection environnementale, des zones à vocation d’aménagement agricole ou 

économique (tourisme, industrie), et des grandes aires de pâturage collectif. 

 

La typologie des tenures foncières est détaillée en Annexe 4. 

 

INNOVATION JURIDIQUE 

 

La réforme vise à instaurer un système de formalisation massive des droits non – écrits, dans des délais courts et 

avec des coûts adaptés au pouvoir d’achat des ménages (essentiellement ruraux). Dans le fond, elle vise à concilier 

le légal et le légitime, par la reconnaissance des occupations coutumières comme une présomption de propriété. 

La présomption de domanialité est annulée et un nouveau statut est introduit : la propriété privé non – titrée. 

 

La présomption de propriété privée non-titrée porte sur les terrains qui ne sont ni titrés ni cadastrés mais qui font 

l’objet d’occupation et de mise en valeur depuis de longues dates. Ce sont les terrains d’habitation, de culture, de 

reboisement, tenus de façon coutumière. 

 

Au-delà de reconnaître et de protéger la propriété privée non-titrée, les dispositions légales offrent la possibilité 

de les formaliser par un document de propriété, le Certificat foncier (CF). Ce dernier s’ajoute donc au titre foncier 

comme preuve légale du droit de propriété, et est doté des mêmes attributs juridiques que celui-ci (vente, 

transfert, hypothèque, garantie de demande de crédit, etc.). 

 

Le prix du certificat foncier est compris entre 20 000 et 80 000 Ar (selon la superficie, le statut du terrain et la 

commune), soit 30 fois moins que le titre foncier. Une procédure de certification dure deux mois minimum mais 

les délais peuvent atteindre jusqu’à un an et demi (ce qui reste six fois plus court que le titre foncier) depuis l’arrêt 

du programme MCA. 

 

La procédure est confiée aux communes et se découpe en cinq étapes : 

� Dépôt de la demande au guichet foncier ; 

� Affichage au guichet foncier, à la Mairie et au Fokontany pendant 15 jours ; 
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� Descente sur le terrain de la Commission de Reconnaissance Locale (CRL)
2
 ; 

� Délai d’opposabilité de 15 jours à compter du procès-verbal de la CRL ; 

� Edition du certificat foncier. 

 

INNOVATION INSTITUTIONNELLE 

 

Une des finalités recherchées par la réforme foncière était de solutionner le problème d’engorgement des services 

fonciers par le transfert de certaines compétences à d’autres institutions que les services fonciers. 

La décentralisation de la gestion foncière par le transfert de la gestion de la propriété privée non-titrée et des 

propriétés certifiées aux Communes, par l’institution du Guichet Foncier communal (GF), complète et consolide 

les innovations juridiques. 

 

Le Maire est le signataire du Certificat Foncier.  

La décentralisation de la gestion foncière a aussi apporté d’autres innovations dans le sens de créer de la proximité 

vis-à-vis des usagers et de concilier le légitime et le légal : 

 

� L’institution des Commissions de Reconnaissance Locale (CRL). La CRL est un organe novateur 

permettant de régler les éventuelles oppositions : elle est chargée de la résolution des litiges, non en tant que juge 

mais en tant que médiateur. Elle est constituée de l’agent du GF, des voisins, des Raiamandreny (notables) du 

village, du chef de Fokontany, et de représentants de la Commune.  

La CRL est une substitution locale à la commission domaniale, et présente un avantage considérable de connaître 

l’historique de l’installation dans le village. Par ailleurs, la présence des notables est une force dans la médiation 

des éventuels conflits lors de la reconnaissance. 

 

� Le Conseil communal est doté d’un pouvoir juridique d’arbitrage en cas de litiges liés aux procédures de 

certification foncière par la formulation d’une sentence arbitrale, équivalent à un jugement en première instance 

et susceptible de recours en appel. 

�  

INNOVATION TECHNIQUE 

 

L’informatisation des informations foncières constitue la principale innovation technique de la réforme de 2005. 

Ces informations sont consignées sur un outil, le PLOF ou Plan Local d’Occupation Foncière, constitué par le calage 

de l’ensemble des délimitations de la propriété privée titrée sur un fond de photographie aérienne ou satellitaire. 

 

Si la gestion informatisée comme base de travail n’est pas encore effective au niveau des services fonciers, l’usage 

du PLOF est au cœur de la procédure de certification foncière au niveau des Communes. Dès le repérage du 

terrain lors de la demande, le PLOF est mis à la disposition de l’usager.  

 

La technologie est ainsi complémentaire de la connaissance empirique du terroir. Le PLOF sert à l’impression du 

Certificat foncier et, au final, sauvegarde l’ensemble des informations sur les parcelles certifiées. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                    
2
 Voir paragraphe suivant « Innovation institutionnelle » 



8 

 

IV) LIMITES DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA REFORME 

 

LA FAIBLE DYNAMIQUE DE LA CERTIFICATION FONCIERE  

 

Le mérite d’enclencher un début de démocratisation pour l’accès aux informations et à la formalisation des droits 

revient en partie aux Guichets fonciers : 23 % des ménages déclarent avoir déjà fréquenté le guichet foncier contre 

2 % qui ont fréquenté les services fonciers, selon une enquête menée par le SIF. 

Toutefois, selon cette même enquête, l’accès et la demande en formalisation par les ménages ruraux restent 

encore très faibles, puisque seulement 5 % des parcelles sont certifiées, et 83 % sont encore sous la 

documentation des « petits papiers ». 

 

Plusieurs hypothèses essayent d’expliquer ce phénomène : 

� Le mythe de la demande massive en sécurisation foncière. La construction de la réforme de 2005 a été 

basée sur l’hypothèse d’une généralisation de l’insécurité foncière à Madagascar. Sur le terrain, la perception et 

les logiques de sécurisation sont complexes et n’affirment pas de manière évidente la situation d’insécurité 

foncière. Seulement 8,4 % des ménages déclarent ressentir une insécurité permanente. Les ménages déclarent 

qu’ils font confiance aux assemblées locales (Fokonolona), à la communauté, à la famille, et aux voisins pour 

témoigner en leur faveur en cas de conflits. 

� La priorité financière : dans l’enquête PECF
3
, 56 % des enquêtés non-titulaires de Certificat foncier ont 

soulevé que les coûts de certification (30 USD en moyenne selon les statistiques annuelles produites par 

l’Observatoire du Foncier) sont encore hors de portée. 

� Le dynamisme du maire et le fonctionnement du Guichet foncier sont des facteurs sociaux et 

institutionnels non négligeables. La vitesse de l’instruction, le nombre de demandes reçues, l’engagement 

personnel du maire, le financement du Guichet foncier sont autant d’indicateurs qui incitent les clients à venir 

certifier leur terrain. Tout comportement non-éthique observé de la part du maire (démarche clientéliste et 

politicienne, vice de procédure, trafic d’influence et abus de pouvoir) entraîne la baisse de la crédibilité du Guichet 

foncier. 

� Crédibilité du Certificat foncier : La reconnaissance des occupations de fait et l’institution du certificat 

foncier ne disposent pas encore de toutes les protections juridiques nécessaires. En effet, le texte sur le régime de 

la propriété privée non titrée (PPNT) annonce que le certificat foncier reste « valable jusqu’à preuve du 

contraire» signifiant qu’il peut être annulé à tout moment si un tiers réussit à prouver l’antériorité de son droit 

(avec un titre foncier). Ceci a pour effet de démotiver les ménages à prendre des initiatives d’investissement sur 

leurs parcelles et même à effectuer les démarches de sécurisation foncière. Par ailleurs, rares sont les institutions 

de micro-finance qui se risquent à accepter le certificat foncier, dont la fiabilité est incertaine, en garantie d’un 

prêt. 

                                                                    
3
 Cf bibliographie 

Exemple de limite des droits fonciers de la population face à la promotion des investissements (Source : SIF) 

 

Selon la loi de 2006, la présence du certificat foncier est exigée pour prouver l’existence du droit sur ce statut de terre. Mais, cette même loi 

dispose aussi que le certificat foncier est créé à partir de la reconnaissance de droit sur les occupations de longues durées, selon les us et 

coutumes du lieu, et selon la vocation du terrain (Art. 33 de la loi de cadrage de 2015). De ce fait, le certificat foncier n’est pas un acte de 

création de droit, le droit préexiste avant le certificat foncier, ce sont les occupations qui créent le droit de propriété foncière et qui 

conditionnent la délivrance de preuve de droit de propriété foncière sur le statut des terres de propriété foncière privée non titrée. Ainsi, 

l’occupation foncière, même sans preuve de droit de propriété, devrait être préservée à toutes actions dans la promotion de l’investissement.  

 

Malheureusement, certaines réalités démontrent le contraire si on se réfère aux cas d’octroi de terrain par l’Etat aux diverses sociétés 

d’envergure internationale pour l’exploitation des ressources naturelles et minières. Les populations, se situant dans les zones qui intéressent 

les investisseurs, qui sont, pour la plupart, des petits agriculteurs, ont subi la spoliation de leurs droits sur leur terre faute de respect de ce 

principe de présomption de propriété privée selon la conception de la réforme foncière de 2005. 
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LES LIMITES DES GUICHETS FONCIERS 

 

INEGALITES DES GUICHETS FONCIERS 

 

La couverture en guichet foncier n’a bénéficié qu’aux zones appuyées par des bailleurs de fonds, lésant les 

populations dans les Communes sans appui. 500 Guichets fonciers ont été créés, soit le tiers du territoire (qui 

compte 1.549 Communes). An 10 ans, 130 000 certificats fonciers ont été délivrés dans le pays (soit en moyenne 

26 certificats par guichet par an). 

Le retrait du MCA
4
 - principal bailleur des guichets fonciers - suite a la crise politique de 2009 a marqué la fin des 

appuis techniques et financiers de bon nombre de guichets fonciers. Des problèmes sont apparus, concernant 

notamment le paiement des salaires des Agents des Guichets Fonciers ou la maintenance du matériel. Egalement, 

certaines communes disposant d’une maîtrise incomplète de la conception de leur budget de fonctionnement ont 

eu des difficultés pour y intégrer le budget du guichet foncier. Ceci a engendré le ralentissement voire l’arrêt d’un 

grand nombre d’entre eux. 

 

Afin de redynamiser la Gestion Foncière décentralisée, la Cellule de Coordination de la Réforme Foncière (CCRF) 

mise en place par le Ministère du foncier a reçu une enveloppe de plusieurs millions d’euros en avril 2016 de la 

Banque Mondiale, de l’AFD, de l’UE et de la GIZ. Mais une fois encore, ces projets risquent d’être mis en place 

uniquement dans certaines régions et communes subventionnées. 

 

La liste des guichets fonciers des districts de Manakara, Vohipeno, Mananjary et Farafangana sont présentés en 

Annexe 5.  

 

L’ABSENCE D’ACCOMPAGNEMENT 

 

La réforme foncière s’est essentiellement focalisée sur la délivrance de certificat foncier, sans vraiment prévoir les 

aspects de l’accès à l’information, que ce soit pour les acteurs locaux (communes) ou pour les citoyens.  

 

Une très faible proportion d’agents fonciers ont reçu une formation lors du lancement des Services décentralisés 

(24 agents sur les 500 guichets ouverts). Par ailleurs, ces agents n’ont pour la plupart pas fait d’études, et ont 

aucune connaissance en matière de foncier et de droit. Rares sont ceux ayant pris connaissance des éléments 

fondateurs de la réforme.  

 

LES OUBLIES DE LA REFORME 

 

Focalisée principalement sur la formalisation des droits de propriété, les questions de l’accès à la terre n’ont pas 

été traitées par la réforme de 2005. En conséquence, plusieurs chantiers juridiques n’ont pas figuré dans la priorité 

du Comité de Révision des Textes Fonciers, alors que ceux-ci apparaissent comme capitaux.  

� La question de la résolution du problème des producteurs agricoles occupant « illégalement » des terrains 

titrés au nom d’anciens colons est ainsi restée en suspens depuis plusieurs années.  

� La question des réformes agraires, des dotations de terres pour les jeunes, redistributions des terres, n’a 

jamais figuré dans les discours politiques depuis 2005. 

� Les contrats de faire-valoir indirect, métayage et fermage, demeurent proscrits par les textes des années 

1960-1970 alors qu’ils sont largement pratiqués. En absence de contrat dûment validé, les deux parties 

contractantes peuvent se trouver en situation d’insécurité. Le propriétaire, pour minimiser les risques d’usurpation 

                                                                    
4
 Millenium Challenge Account, principal bailleur de la mise en place de la réforme 
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de son droit (et la certification de la parcelle par le métayer) adopte souvent comme stratégie le changement du 

métayer après quelques années.  

 

Les propositions du programme de la Lettre du 18 Novembre 2016 concernant (i) la sécurisation juridique des 

tenures communautaire et (ii) le soutien a l’extension des agricultures familiales et l’accès a la terre des groupes 

vulnérables sont présentés en Annexe 7. 

 

LES PROBLEMES FONCIERS PERSISTANTS 

 

De manière générale, la compréhension des dispositions juridiques sur le foncier n’est pas facilement accessible 

à la population. En effet, la fourniture des pièces exigées (acte de notoriété, certificat d’individualité, quittance de 

paiement des impôts d’enregistrement, toutes pièces permettant d’identifier les personnes impliquées à la cession 

de droit) relève, dans la majorité des cas, de la compétence d’autres services et non uniquement des services 

fonciers déconcentrés alors que les usagers pensent que toutes les pièces nécessaires sont fournies par ces 

derniers et qu’ils sont aptes à régler tous les problèmes fonciers. 

 

La nature des difficultés porte essentiellement sur 3 principaux thèmes : 

� les demandes de conseils juridiques sur les procédures d’acquisition des preuves de droit de propriété 

foncière (titre foncier et certificat foncier) qui sont les plus répandues (49%),  

� les solutions juridiques et techniques permettant de résoudre les conflits et litiges fonciers (47%) comme 

les règlements à l’amiable des conflits et l’appui à la rédaction des requêtes,  

� les problèmes de corruption (4%). 

 

La majorité des conflits concerne les problèmes de mutation (40%), suivi par la revendication des droits de 

propriété foncière accaparés par d’autres personnes (16%), la méconnaissance des procédures d’immatriculation 

(15%), la demande d’information sur la législation foncière en général (15%), la prescription acquisitive (5%), les 

procédures de certification foncière et sa valorisation (3%),les problèmes liés au servitude de passage (3%) et les 

problèmes engendrés par la détérioration des livres fonciers auprès des services fonciers déconcentrés (3%).  

 

LA DIFFICILE COLLABORATION ENTRE INSTITUTIONS 

 

Les Services des domaines se sont toujours opposés à la décentralisation foncière et à l’attribution des démarches 

de CF aux Communes. Actuellement, plusieurs défaillances sont constatées et engendrées principalement par  

� le manque de collaboration entre les Services décentralisés et les Services déconcentrés de l’Etat  

� l’absence voire l’inexistence d’échanges de données, de communication et d’information entre les deux 

services. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

V) QUELLES POSSIBILITES DANS 

 

CONSEILS SUR LES DEMARCHES

 

CONNAITRE LE STATUT DES TERRES

 

La première démarche est de connaitre le statut des

privée, d’une propriété privée non titrée, d’un terrain a statut particulier

 

En effet, la reconnaissance ou l’application des droits dépend du statut ou de la nature juridique du support 

foncier sur lequel les droits sont revendiqués

reconnaissance des différents droits (propriété, usage, occupation) varie.

Le tableau ci-dessus présente les statuts des terres existants et les possibilités de droits existants. 

 

Certaines restrictions sur le foncier existent mais sont peu ou pas appliquées telles que

 - La Prescription extinctive : l’Etat peut retirer le droit de propriété sur un terrain non mis en valeur 

pendant un délai de 10 ans.  

 - La Prescription acquisitive : l’occupation par un tiers d’un terrain titré pendant une longue durée (20 

ans) non - contestée par son propriétaire peut être transférée à l’occupant. 

 - La loi matrimoniale prône le partage équitable des biens fonciers communs acquis pendant le

pour les couples divorcés. La législation protège le droit des

CONCLUSION 

Il est conseillé de poursuivre des projets sur

� Les terrains vacants et sans maitres

Il s’agit d’une occupation inform

prévue s’il s’agit d’une occupation sur les terrains vacants et sans maître (non titré). Le statut passe donc du 

domaine privé de l’Etat au statut de propriété privée non 

transparente. Toutefois, la majorité des PPNT demeurent non 

� Les propriétés privées titrées

L’individu ou le groupe peut établir un

choisi entre les deux parties. La mutation par vente p

TES DANS LE CONTEXTE D’IA   

ARCHES 

DES TERRES 

connaitre le statut des terrains : s’agit-il d’un terrain privé de l’Etat, d’une propriété 

, d’une propriété privée non titrée, d’un terrain a statut particulier.    

l’application des droits dépend du statut ou de la nature juridique du support 

foncier sur lequel les droits sont revendiqués. La législation reconnait trois types de statuts sur lesquels la 

droits (propriété, usage, occupation) varie. 

us présente les statuts des terres existants et les possibilités de droits existants. 

Certaines restrictions sur le foncier existent mais sont peu ou pas appliquées telles que : 

iption extinctive : l’Etat peut retirer le droit de propriété sur un terrain non mis en valeur 

Prescription acquisitive : l’occupation par un tiers d’un terrain titré pendant une longue durée (20 

son propriétaire peut être transférée à l’occupant.  

prône le partage équitable des biens fonciers communs acquis pendant le

. La législation protège le droit des femmes. 

Il est conseillé de poursuivre des projets sur : 

Les terrains vacants et sans maitres 

ccupation informelle du domaine privé de l’Etat. La certification foncière est

prévue s’il s’agit d’une occupation sur les terrains vacants et sans maître (non titré). Le statut passe donc du 

domaine privé de l’Etat au statut de propriété privée non – titrée. Les règles sont claires, et la mise en œuvre 

Toutefois, la majorité des PPNT demeurent non – certifiées.  

Les propriétés privées titrées  

L’individu ou le groupe peut établir un « contrat » de location ou de prêt avec le propriétaire sur un temps 

choisi entre les deux parties. La mutation par vente peut permettre l’obtention du titre foncier.
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il d’un terrain privé de l’Etat, d’une propriété 

l’application des droits dépend du statut ou de la nature juridique du support 

. La législation reconnait trois types de statuts sur lesquels la 

us présente les statuts des terres existants et les possibilités de droits existants.  

 

iption extinctive : l’Etat peut retirer le droit de propriété sur un terrain non mis en valeur 

Prescription acquisitive : l’occupation par un tiers d’un terrain titré pendant une longue durée (20 

prône le partage équitable des biens fonciers communs acquis pendant le mariage 

La certification foncière est la disposition 

prévue s’il s’agit d’une occupation sur les terrains vacants et sans maître (non titré). Le statut passe donc du 

titrée. Les règles sont claires, et la mise en œuvre 

» de location ou de prêt avec le propriétaire sur un temps 

eut permettre l’obtention du titre foncier. 
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En revanche, les statuts suivants sont à éviter : 

� Les terrains à statut spécifique 

� Le domaine public 

� Le domaine forestier de l’Etat 

� Les terres titrées au nom de l’Etat.  

� Les propriétés privées non titrées. Le « propriétaire » non formel, pour minimiser les risques d’usurpation 

de son droit (et la certification de la parcelle par les occupants) adopte souvent comme stratégie le changement 

des occupants après quelques années.  

 

A CHAQUE STATUT SA DEMARCHE 

 

� L’idéal : les terres sont des « terrains vacants et sans maitres » 

 

Les membres de l’OP peuvent exploiter le terrain, qui devient alors une propriété privée non-titrée (PPNT). La 

législation Malagasy reconnait les occupations de terrains et autorise leur formalisation dans le cas de la 

certification foncière dont le principe fondamental est basé sur la reconnaissance de l’occupation de « longue 

durée » sur un terrain non titré ni cadastré. Les différentes étapes de la certification sont présentées en Annexe 6. 

 

Attention ! Il ne s’agit pas d’un achat de terre. La procédure de CF permet de formaliser le droit de propriété de 

l’exploitant sur des terres qu’il occupe et qu’il met en valeur. 

 

� Si les terres sont titrées au nom de l’Etat 

 

Attention : Par définition, la Commune n’a pas de terres. L’OP peut faire une demande d’exploitation à la Mairie, 

qui peut alors se charger de solliciter le Service des Domaines pour obtenir un arrêté de dotation ou une demande 

de titre. Par la suite, la cession de terrains domaniaux s’effectue par vente / dotation à l’amiable avec le/les 

demandeurs. 

 

 

 

 

 

AVANTAGES INCONVENIENTS / RISQUES 

* Procédure assurant le plus de 

sécurité aux occupants 

 

* Démarches relativement simples, 

courtes et peu couteuses 

* S’il n’y a pas de Guichet foncier actif dans la Commune ou dans une 

Commune associée, il n’est alors pas possible de faire les démarches de CF. 

 

* Le risque qu’une personne ayant de l’argent fasse une demande de titre 

foncier en parallèle existe, auquel cas le terrain peut lui revenir. 

AVANTAGES INCONVENIENTS / RISQUES 

* Quasiment aucune démarche à 

effectuer par les paysans. 

 

* Assurance d’être sur une terre 

n’appartenant pas a un tiers 

 

* la Prescription acquisitive peut être 

engagée au bout de 20 ans 

d’occupation par l’OP  

* L’arrêté peut être permanant ou non, selon l’argumentation de la 

Commune et surtout la volonté du Domaine 

 

* La démarche peut prendre du temps (plusieurs années) et couter cher 

selon les compétences et le niveau de corruption de la DSD. 

 

* Il existe quelques exemples de dotation de terres du domaine privé de 

l’Etat aux Communes, mais aucune n’a vraiment abouti à une 

redistribution effective des terres aux occupants. Si le Maire n’est pas 

une personne de confiance, il redistribue les terres à ses proches. 
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� Sur les propriétés privées titrées 

 

Un contrat de bail, de vente, de cession peut être signé entre le propriétaire et l’OP. Il est essentiel de s’assurer 

que le nom sur le TF est le même que le nom du signataire.  

   

 

� Sur des propriétés privées non-titrées occupées 

 

Un contrat de bail peut être signé entre le « propriétaire informel » et l’OP, mais ces démarches sont risquées et 

souvent de courte durée.  Une vente ou une cession sur ce type de terres a peu de valeur juridique.  

 

LA VALEUR DES « PETITS PAPIERS » 

   

Selon la CCRF, les contrats signés entre une OP et un propriétaire ou une commune n’ont pas de valeur officielle. Il 

s’agit de « petits papiers » qui ne garantissent pas la sécurité de la terre. 

 

Selon la SIF, le terme « petits papiers » est péjoratif, et mieux vaut la signature de petits contrats qu’aucune 

preuve écrite. En revanche, il est essentiel de donner une valeur juridique à ces documents.  

 

� Pour les terrains domaniaux, si les démarches officielles ne sont pas entreprises mais que seulement des 

« petits papiers » sont établis ces derniers doivent au moins faire l’objet d’une délibération par le Conseil 

Communal et être signé par l’ensemble des membres du Conseil. La signature du maire seulement n’a aucune 

valeur juridique. 

 

� Pour les terrains privés, la signature d’un contrat entre une OP (groupe mixte, groupe de femmes) et un 

propriétaire peut avoir une valeur juridique s’il est ratifié par plusieurs Ampanjaka et les autorités ancestrales. Il 

est possible de faire authentifier le contrat par un notaire mais cela peut couter cher. 

 

LES PRINCIPALES LIMITES ET LES RECOMMANDATIONS 

 

LA FORTE CORRUPTION DES SERVICES DES DOMAINES INDUISANT UNE COLLABORATION 

PRESQUE IMPOSSIBLE 

 

Les Services des Domaines sont très corrompus, spécialement ceux du district de Manakara, appelés les « bêtes 

noirs » par les différentes institutions publiques et parapubliques même au niveau Central. 

Ils demandent souvent beaucoup d’argent, même pour de simples demandent d’information. Plus une personne a 

de l’argent, plus les démarches sont effectives et rapides.  

Certains agents continuent à recevoir des demandes sur un même terrain qui est alors cédé au plus offrant. 

 

De plus, les Services des Domaines ont récemment protesté contre la décentralisation. Ils s’opposent aux GF et au 

fait de laisser les Communes gérer les questions foncières. Ils demandent que chaque CF soit suivi d’un TF. 

AVANTAGES INCONVENIENTS / RISQUES 

* Le statut de la terre est formel ce qui limite les 

possibilités de conflits ou d’entourloupe   

* Passage obligatoire par le Services des Domaines 

pour officialiser la mutation 

RECOMMANDATIONS 

   * Bien que le Service des Domaines soit difficilement accessible, la mise en place d’un protocole de 

partenariat privilégié pour la conduite d’actions d’immatriculation collective, comme le fait le 

FIFATA, pourrait être tenté. Un contrat de collaboration pourrait permettre de fixer des tarifs et de 

s’assurer de la rapidité des démarches  

   * Si aucune collaboration n’est envisageable, éviter toute démarche nécessitant leur intervention ! 
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LES REGISTRES INCOMPLETS ET NON ACTUALISES 

  

Les informations dans les registres et plans ne sont pas complètes et ne sont pas actualisées. Trois types 

d’enregistrement formel des droits fonciers sont présents à Madagascar : l’immatriculation foncière, le cadastre, et 

le système de certification foncière.  

Les deux anciens systèmes utilisent deux registres :  

 - le livre foncier pour la conservation des titres fonciers,  

 - la matrice cadastrale pour les propriétés cadastrées. La délimitation des propriétés immatriculées est 

annexée d’un plan (individuel ou de repérage) conservé au niveau des services topographiques, de même que les 

informations du cadastre sont spatialisées sur des plans cadastraux. 

 

Les mauvaises conditions d’archivage et de manipulation des registres et des plans en « papier » ont accéléré la 

détérioration des titres et cadastres. Il est estimé entre 12 à 15 % le taux de destruction de ces documents. Pour 

les anciens titres, le taux de données manquantes avoisine probablement 90 %. Seulement la moitié des 

informations foncières serait encore actualisée.  

 

 

 

LES GUICHETS FONCIERS PEU OU PAS OPERATIONNELS 

 

De nombreux GF sont peu voire pas fonctionnels. L’une des missions du CCRF est de relancer les GF du pays, mais 

leurs actions se concentrent souvent sur les GF subventionnés. 

 

De plus, les changements de maire impliquent souvent de nouveaux agents fonciers qui ne connaissent rien aux 

procédures. Enfin, les tarifs des démarches sont variables d’une commune à l’autre (décision du Conseil 

Communal)  

 

 

 

RECOMMANDATIONS 

Etre sure du statut des terres avant d’entreprendre un projet, d’autant plus s’il s’agit de reboisement  ou de 

cultures de rente.  

RECOMMANDATIONS 

IA peut faire le choix de soutenir les GF de certaines Communes d’intervention (soutien a la gestion administrative 

du guichet, soutien financier de l’agent foncier).  

    * Une telle démarche nécessite de considérer le statut des terres sur l’ensemble de la Commune: s’assurer que 

des terrains vacants et sans maitres sont disponibles. En effet, si la majorité des terres de la Commune sont des 

terres du domaine public, des terres à statuts spécifiques (titrées au nom des colons par exemple), des terres 

immatriculées où cadastrés, une intervention n’est pas prometteuse.  

    * La motivation et les compétences du Maire et du conseil communal doivent également être estimés. 

 

Des actions de lobbying peuvent être opérées auprès de la CCRF dont l’une des principales missions est de 

redynamiser les GF, pour aboutir à un contrat de collaboration et faciliter / accélérer les démarches de 

certification. Une telle démarche est largement envisageable, d’autant que des bailleurs similaires subventionnent 

les actions de la CCRD et IA (UE, AFD notamment).  
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LES LIMITES DU CF 

 

Le CF et le TF confèrent les mêmes droits et ont les mêmes valeurs juridiques ; en revanche, ils n’ont pas la même 

force probante. Le TF est inattaquable, une fois la propriété immatriculée, elle est définitive.  

Même s’il est rare qu’un CF soit annulé, il est en insécurité permanente : si une personne arrive avec une preuve 

attestant d’un droit antérieur sur la parcelle, le CF peut être retiré. 

 

L’idéal serait de mettre en place un délai de recours au CF de quelques mois pour qu’il devienne ensuite lui aussi 

définitif.  

 

LE POIDS DES SYSTEMES COUTUMIERS 

 

Les systèmes coutumiers sont encore très encrés, surtout dans les régions du Sud est. La formalisation des droits 

fonciers est souvent source de conflits car elle prend le dessus sur les accords traditionnels. Un article de l’OF 

illustre bien cette complexité : http://www.observatoire-foncier.mg/article-104/ 

 

La mise en valeur de terres par du reboisement ou par la plantation de cultures de rentes peut être source de 

nombreux conflits si l’accès au foncier n’est pas sécurisé dés le début. Ainsi, il faut être prudent dans la mise en 

place de tels projets afin d’assurer leur durabilité pour nos OP.  



 

ANNEXES 

 

ANNEXE 1 : DIAGRAMME ORGANISATIONNEL DES INSTITUTIO

PROJET CASEF : Financé par la Banque Mondial a hauteur de 53Millions de d

sécurisation foncière (CASEF) a pour objectif d’ « améliorer la sécurisation foncière et

spécifiques » (filières girofle, épices et litchis sur la côte Est, les filières lait, fruits et légumes, soja et maïs sur le

Le projet intervient dans les zones de Analamanga, Vakinankaratra, Ita

ONNEL DES INSTITUTIONS PUBLIQUES 

ial a hauteur de 53Millions de dollars pour une durée de 5 ans (2016-2021), le Projet de Croissance agricole et de 

améliorer la sécurisation foncière et l’accès aux marchés des ménages agricoles ruraux au sein de chaînes de valeur 

(filières girofle, épices et litchis sur la côte Est, les filières lait, fruits et légumes, soja et maïs sur les hautes terres).  

Analamanga, Vakinankaratra, Itasy, Analanjirofo et Atsinanana. 
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2021), le Projet de Croissance agricole et de 

l’accès aux marchés des ménages agricoles ruraux au sein de chaînes de valeur 



 

ANNEXE 2 : INSTITUTIONS PARAPUB

 

 

 

ANNEXE 3 : SOCIETE CIVILE 

 

 

 

 

INSTITUTIONS PARAPUBLIQUES  
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ANNEXE 4 : COMPILATION DE LA TYPOLOGIE DES TENURES FONCIERES 

 

 

 
8 

Solam – pangady : le droit pour avoir défriché un terrain anciennement couvert de broussailles, ou maintimolaly (droit par la fertilisation) 

 



 

 

 
9
 L’ordonnance n’a jamais été révisée dans son intégralité depu

029. Un projet de révision de la Loi sur les Propriétés privées titrées est en cours d’élaboration depuis 2010.
10

 L’opération vise à transformer les jugements émis au cours des différentes opérations cad

de plus de 30 ans. 

 

 

L’ordonnance n’a jamais été révisée dans son intégralité depuis. Des modifications ont donné lieu à des lois ponctuelles dont la dernière est la 2003 

029. Un projet de révision de la Loi sur les Propriétés privées titrées est en cours d’élaboration depuis 2010. 

transformer les jugements émis au cours des différentes opérations cadastrales en Titre foncier. Plusieurs milliers de dossiers datent 
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des lois ponctuelles dont la dernière est la 2003 – 

astrales en Titre foncier. Plusieurs milliers de dossiers datent 
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11 
Entre l’Etat, la Commune et la Communauté locale de Base 



 

ANNEXE 5 : REPARTITION ET STATUT

 

REPARTITION ET STATUT DES GUICHETS FONCI

 

 

 

 

 

 

 

 

TATUT DES GUICHETS FONCIERS  

T DES GUICHETS FONCIERS DE MADAGASCAR EN JUIN 2011
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EN JUIN 2011 
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STATUTS DES GUICHETS FONCIERS DANS LES DISTRICTS DE MANAKARA, MANANJARY, 

VOHIPENO ET FARAFANGANA EN JUILLET 2015 

 

Document fourni par la SIF 

 

 

 

 

MANAKARA Ambahatrazo MANAKARA Ambalaroka

MANAKARA Ambahive MANAKARA Ambandrika

MANAKARA Ambila MANAKARA Bekatra

MANAKARA Amboanjo Ifaho MANAKARA Mangatsiotra

MANAKARA Analavory MANAKARA Nosiala

MANAKARA Anorombato MANAKARA Ionilahy

MANAKARA Fenomby MANAKARA Sorombo

MANAKARA Lokomby MANAKARA Vatana

MANAKARA Mahabako MANAKARA Vohimasy

MANAKARA Marofarihy VOHIPENO Ankarimbary

MANAKARA Mizilo Gara VOHIPENO Anoloka

MANAKARA Sahasinaka VOHIPENO Vohipeno

MANAKARA Sakoagna

MANAKARA Tataho

MANAKARA Vinanitelo

MANANJARY Andonabe

MANANJARY Antsenavolo

MANANJARY Kianjavato

VOHIPENO Antananambo

VOHIPENO Ifatsy

VOHIPENO Ivato

VOHIPENO Lanivoa

VOHIPENO Mahabo

VOHIPENO Nato

VOHIPENO Savana

VOHIPENO Vohitrindry

FARAFANGANA Evato FARAFANGANA Anosivelo

FARAFANGANA Farafangana FARAFANGANA Ivandrika

FARAFANGANA Mahafasa Centre FARAFANGANA Mahavelo

FARAFANGANA Tangainony FARAFANGANA Namohora Iaborano

FARAFANGANA Vohilengo

FARAFANGANA Vohimasy

FARAFANGANA Vohitromby

CESSATION D'ACTIVITEFONCTIONNEL

FONCTIONNEL CESSATION D'ACTIVITE

VATOVAVY FITOVINANY

ATSIMO ATSINANANA
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ANNEXE 6 : LES DIFFERENTES ETAPES DE LA CERTIFICATION FONCIERE 

 

La procédure de CF peut se faire uniquement au niveau des Guichets fonciers. Le montant de la Certification est de 30 

dollars en moyenne, ce prix est variable d’une commune a l’autre Le délai varie de 1 a 6 mois, en fonction des 

compétences de la commune et du nombre de demandes en cours. 

La procédure se découpe en 5 étapes : 

 

1. Dépôt de la demande de CF au guichet foncier 

� La Demande de CF est enregistrée dans le Registre des demandes (dans les communes appuyées par les 

bailleurs), sinon sur un cahier papier. 

   

La demande de CF doit être accompagnée du maximum de papiers officiels ou informels concernant le ou les 

demandeurs : actes de naissance, permis de coupe (pouvant être obtenu auprès du service des eaux et forets), quittance 

de paiement d’Impôts (pouvant être obtenu auprès du centre fiscal), les documents d’héritage, et le plus de petits papiers 

possibles pouvant concerner le terrain.   

 

� Reconnaissance parcellaire 

L’agent foncier et le/les demandeurs essayent de repérer et de délimiter le terrain sur une carte ou sur le PLOF. 

 

� La « chemise  parcellaire » est ainsi établie. 

 

2. Affichage  

La demande est placardée au niveau des bureaux de la Commune et de chaque Fokotany pendant 15 jours. Au cours de 

ces 15 jours, l’agent foncier enregistre les oppositions. Toute demande d’opposition doit être accompagnée de preuves 

écrites / physiques.  

 

3. Convocation pour délibération 

La Commune émet une convocation réunissant des membres de la famille, des voisins, des proches et les 5 membres de la 

Commission de Reconnaissance Locale (CRL): le Maire, l’agent foncier, le chef Fokotany, et au moins ceux « aînés » (choisi 

au moment de la création du GF).  

  

Au cours de cette convocation,  

Exemple de demande écrite: 

Moi (Nous), Monsieur / Madame (Mesdames et Messieurs) _______________________, (membres de 

l’association ______________ enregistrée en _______ sous le numéro _________________), résidant(s) a 

___________________________ (indiquer le nom de la Commune, du Fokotany, du village) demande à certifier le 

terrain _____________________________________(localisation grossière du terrain).  

 

Ce terrain est voisin des terres suivantes (donner la liste des noms des voisins): 

Au Nord : _______________________________________,  

Au Sud ___________________  

A l’Est _______________  

Et a l’Ouest _________________________.   

 

Je déclare occuper et valoriser le terrain depuis _________ mois / années par la plantation d’arbres contribuant 

ainsi au reboisement de la Commune. 
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� les oppositions sont discutées afin d’essayer de régler les litiges a l’amiable. 

� La parcelle est visitée et délimitée par des repères physiques (arbres, piquets, maisons,..). Il n’y a pas de bornage 

« officiel » dans la démarche de CF. Cette reconnaissance locale est socialement mieux acceptée et a davantage de poids 

pour les paysans que le bornage. 

 

S’il n’y a pas d’opposition, cette convocation donne suite à un procès verbal de reconnaissance locale signé par tous les 

participants.  

Si les/l’opposition ne peut pas être réglée a l’amiable, il y a alors recours au tribunal de première instance. 

 

4. Affichage 

Un délai d’opposabilité de 15 jours à compter du procès-verbal de la CRL est ouvert. 

  

5. Edition du certificat foncier ou appel 

� Si au cours de ces 15 jours il n’y a pas d’opposition :  

Le CF est inscrit au registre parcellaire. C’est à partir de cet enregistrement  que le CF est officiel. 

 

� S’Il y a opposition : 

Les opposants doivent apporter des preuves selon l’objet de leur réclamation. Le Conseil Communal tient une audience et 

émet une sentence arbitrale qui a valeur de première instance. Suite à la délibération, 20 jours de délais de recours sont 

laissés aux perdants.  

Si l’affaire n’est pas réglée par le CC, elle monte alors au tribunal. 

 

ANNEXE 7 : LES PROPOSITIONS POUR LE FUTUR PROGRAMME DE LA LETTRE DU 18 NOVEMVRE 

2016 

 

PROMOUVOIR LA SECURISATION JURIDIQUE DES TENURES COMMUNAUTAIRES 

 

A part les agricultures familiales, les espaces à tenure collective coutumière (espaces pastoraux, agricoles, forestiers) 

constituent des ressources de production vitales pour les communautés rurales. Il faudrait créer des statuts spécifiques 

pour leur gestion, en considérant les grands principes suivants :  

 (i) la formalisation des droits (par le titre ou le certificat) n’est pas forcément une finalité pour leur protection ;  

 (ii) le droit moderne ne devrait pas interférer sur les règles coutumières de gestion mais plutôt les entériner 

et/ou les consigner par écrit ;  

 (iii) la fixation participative de leurs limites dans un ensemble cartographique est importante pour pouvoir les 

protéger en cas d’installation de projets privés ou d’extension des exploitations voisines.  

 

Pour les zones forestières incluses dans le domaine forestier national, prévoir leur extraction du domaine forestier 

national pour transférer leur gestion à la communauté. Ces zones seront régies par des statuts spécifiques reconnaissant 

les droits d’usage collectifs selon les règles coutumières déjà établies ou à établir par les communautés. Elles ne seront ni 

certifiées ni immatriculées mais seront par contre délimitées de manière précise dans un outil cartographique (plan local 

d’occupation foncière et schéma d’aménagement communal).  

Ces réflexions attendent d’être expérimentées dans le prochain programme national foncier. 
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FACILITER L’EXTENSION DES AGRICULTURES FAMILIALES ET L’ACCES A LA TERRE DES GROUPES 

VULNERABLES 

 

La valorisation des données dans le PLOF sur les statuts et les occupations du sol dans le cadre d’un Schéma 

d’Aménagement Communal permettrait de délimiter l’allocation de nouveaux espaces en prévision de l’extension 

organisée de la propriété privée non-titrée.  

 

Cette mesure suppose la création de réserve foncière au niveau de la Commune qui serait protégée par un statut 

spécifique. Leur délimitation sera participative avec la population et la proposition du plan d’aménagement sera à valider 

par les différentes instances étatiques concernées (par exemple par un arrêté ou un décret). La création d’un tel statut à 

partir du domaine privé de l’Etat ou à partir de certains statuts (ex. terrains titrés au nom d’anciens colons) permettrait 

par ailleurs de créer des réserves foncières pour les jeunes ou les groupes vulnérables. 

Cette proposition vient d’être insérée dans la nouvelle Lettre de Politique Foncière et attend sa déclinaison opérationnelle 

dans le nouveau programme national foncier. Elle permettrait de valoriser les terrains domaniaux gelés par des statuts 

spécifiques (notamment obsolètes) ou peu valorisés. 
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Eric Hermann RAPARISON, Juriste, consultant en foncier, Coordonnateur de la SIF  

Mail : reh212001@yahoo.fr 

Tel: +261(0)331135474 / +261(0)341653463 

 

MINISTERE DE L’AGRICULTURE  

 

Zo Ravelomanantsoa, Ministère de l’Agriculture, Spécialiste du foncier pour le projet CASEF (Projet de Croissance Agricole 
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